
		
			[image: couv_CRATOUCHE.jpg]
		

	
		
			© Éditions Jourdan

			Bruxelles - Paris

			http ://www.editionsjourdan.com

			Les Éditions Jourdan sont sur Facebook. Venez dialoguer avec nos auteurs, visionner leurs vidéos et partager vos impressions de lecture.

			ISBN : 978-2-39009-308-4 – EAN : 9782390093084

			Toute reproduction ou adaptation d’un extrait quelconque de ce livre par quelque procédé que ce soit, et notamment par photocopie ou microﬁlm, est interdite sans autorisation écrite de l’éditeur.

		

	
		
			guy peillon

			Cartouche

			et les

			voleurs

			de grand chemin

		

	
		
			INTRODUCTION

			À la mort de Louis XIV, survenue le 1er septembre 1715, la France est surendettée, le peuple ploie sous les impôts et la misère est grande. Comme le futur Louis XV est alors âgé de cinq ans, c’est le duc du Maine, bâtard légitime, qui est désigné pour la garde et la tutelle de l’enfant. Philippe d’Orléans, adulte de la famille la plus proche du roi (il est le neveu de Louis XIV), obtient de faire casser le testament qui le prive de prérogatives qu’il juge dues à sa naissance. Grâce aux parlementaires, qui le soutiennent et à qui il va octroyer des pouvoirs accrus, il est nommé Régent du royaume jusqu’en février 1723. Sous son règne, les ministres sont remplacés par un conseil de quinze membres, dans lequel la haute noblesse participe à la vie politique. L’abbé Guillaume Dubois, son ancien précepteur, devenu archevêque et ministre, est nommé conseiller personnel du Régent et exerce sur lui une influence croissante, qui n’est pas du goût de tout le monde. Plusieurs changements s’opèrent, dont le plus important est sans doute l’abandon de l’alliance avec l’Espagne (une déclaration de guerre a en effet lieu le 2 janvier 1719) au profit de l’Angleterre et de Vienne. Le Palais Royal, près du Louvre, devient le lieu de résidence du Régent. La vie frivole, les dîners et les orgies qui s’y déroulent le font détester du peuple. Sa fille, Marie-Louise-Élisabeth d’Orléans, duchesse de Berry, mène grand train au palais du Luxembourg (ce qui lui vaudra le surnom de Vénus du Luxembourg), laissant libre cours à ses voracités alimentaire et sexuelle. Surnommée Joufflotte, en raison de ses formes plantureuses, elle accumule les amants après la mort de son époux, Charles de France, duc de Berry, en 1714, et scandalise la cour par sa soif d’honneur et de gloire, ainsi que par ses coucheries et ses grossesses répétées (elle accouche plusieurs fois d’enfants mort-nés). On lui prête même une relation incestueuse avec son père. En 1716, elle épouse en secret le lieutenant de sa garde, le comte Armand de Riom. Le 20 juillet 1719, alors qu’elle n’est âgée que de vingt-trois ans (elle était née le 20 août 1695 à Versailles), elle décède au château de la Muette (près du bois de Boulogne), fatiguée par sa vie dissolue et par un accouchement difficile. À cause de ses grossesses scandaleuses, dont une serait, selon la rumeur, due à son père, l’Église refuse de lui accorder l’extrême-onction.

			Les calamités, qu’elles soient naturelles ou dues à l’homme, s’accumulent au fil des années. En janvier 1716, la Seine est prise par les glaces entre le Pont Neuf et le Pont Royal, puis une partie du quai des Orfèvres s’effondre. La même année, la santé délicate du Dauphin fait envisager à la Cour sa mort prochaine. En janvier 1719, une bourrasque arrache une partie du toit des Tuileries ; les lanternes des rues sont, pour la plupart, brisées. En février, un ouragan arrache les plombs des toitures de Paris et de graves incendies se déclarent un peu partout dans la ville. Le 25 mai 1720, la peste arrive à Marseille. Ce jour-là, le Grand-Saint-Antoine, un bateau en provenance du Levant (Syrie), accoste dans le port. La cargaison, composée d’étoffes et de balles de coton destinées à la foire de Beaucaire, est infectée par la maladie, qui faisait déjà des dégâts en Orient. Malgré les précautions sanitaires, la peste s’étend dans la ville et fait entre trente et quarante mille victimes sur une population de quatre-vingts à quatre-vingt-dix mille habitants. L’épidémie se répand ensuite en Provence, où elle fait encore entre quatre-vingt-dix mille et cent vingt mille victimes sur une population d’environ quatre cent mille habitants. C’est à cette époque que le mur de la peste est érigé dans les monts de Vaucluse pour isoler les régions atteintes par la maladie et éviter donc de contaminer tout le pays. En ces temps troublés, cette épidémie est vue comme un signe de la colère de Dieu, ce qui accroît l’anxiété collective.

			Les caisses de l’État sont vides et le Régent pense avoir trouvé le moyen efficace de les remplir grâce à l’idée d’un Écossais du nom de John Law de Lauriston (1671-1729). Cet économiste, qui était également aventurier, propose à la France un nouveau système : l’État doit devenir banquier pour émettre du papier-monnaie ; Law est donc l’inventeur du billet de banque que nous utilisons encore aujourd’hui. L’argent ne doit plus être considéré comme une richesse en soi, mais comme un moyen d’échange de biens. Law crée, en 1717, une compagnie commerciale par actions qui devient, en 1719, la compagnie des Indes. Elle a le monopole du commerce colonial, favorisant la spéculation sur les richesses du Nouveau Monde. Deux mines d’or ont d’ailleurs été découvertes en Louisiane à cette même époque. Sa banque générale, située rue Vivienne et devenue banque royale, fusionne avec la compagnie des Indes en 1720. Des financiers, des particuliers ainsi que des escrocs alléchés par une publicité exagérée se ruent pour changer les pièces d’or et d’argent contre des billets et, avec ceux-ci, achètent des actions du Mississippi qui vont passer de cinq cents livres à près de vingt mille livres en quelques mois. La rue Quincampoix, située entre les rues Saint-Denis et Saint-Martin, devient une véritable bourse des valeurs où changeurs et agioteurs sont à l’œuvre. Une foule énorme s’y presse chaque jour et, pour les voleurs à la tire et les pickpockets, c’est une véritable aubaine. Tous ces nouveaux riches, hormis l’argent et les actions qu’ils portent sur eux, ont également fait l’acquisition d’objets luxueux : des montres, des tabatières et d’autres biens en or susceptibles d’étaler leurs richesses aux yeux de tous. Pour les malandrins, ils constituent surtout des victimes de vols faciles et fournies « sur un plateau doré ». Certains d’entre eux sont même assassinés et leurs corps retrouvés dans la Seine. Toutes ces affaires persuadent le public et le peuple qu’il existe une vaste organisation criminelle, dirigée par quelques hommes, et à laquelle se rallient de près ou de loin tous les escrocs de la capitale. Le 26 mars 1720, le comte de Horn, bien qu’apparenté à toutes les familles royales d’Europe et cousin du Régent, est roué comme un vulgaire délinquant pour avoir assassiné au couteau, avec l’aide d’un complice, un boursicoteur. Le Régent se montre, à cette occasion, intraitable, car il convient de faire un exemple pour montrer l’intégrité du pouvoir. Alors qu’il aurait dû être décapité, sort réservé à tous les aristocrates ayant commis des crimes, le comte sera traité comme un moins que rien.

			La pègre parisienne, composée de beaucoup de voleurs, est organisée et structurée. Les voleurs, qui n’ont aucune compétence particulière en matière de larcin, sont les rôdeurs de nuit. Leurs activités consistent en agressions à main armée, effractions, cambriolages par escalades pour pénétrer dans des appartements en étage, vols dans des carrosses, dans des cabarets ou sur les particuliers à qui on ôte facilement l’épée… On trouve ensuite des individus plus habiles qui utilisent leur savoir et leur maîtrise pour fabriquer de fausses clés ou détourner l’attention d’un vendeur, afin de lui dérober des marchandises de luxe… Tout en haut de la pyramide des voleurs se trouvent les pickpockets qui détroussent habilement les promeneurs de leurs objets de valeur : tabatières en or, portefeuilles… Le Cartouchien Antoine Descroix, dit Tête de Mouton, raconte dans un interrogatoire qu’ils se retrouvent parfois la nuit au nombre de soixante sur les boulevards et qu’« après avoir conféré ensemble, chacun prenoit son party, trois ou quatre ensemble sans rien dire aux autres de ce qu’ils vouloient faire, que chacun songe a son talent particulier, que celuy qui vole par les fenêtres ne va pas avec ceux qui volent avec effraction ainsi du reste, que pour le déclarant qui ne vole pas par les fenêtres n’alloit qu’avec ceux des effractions. » Il démontre dès lors l’organisation structurée de tous ces voleurs qui, conscients de leur talent particulier, n’hésitaient pas à se rassembler par groupes de trois ou quatre pour être plus forts. Lorsque l’un d’eux vole, il passe aussitôt la marchandise à un complice. Tous ceux qui sont présents, même s’ils n’interviennent pas directement, touchent une part du butin qui est négocié par la suite chez un receleur. Enfin, de nombreuses femmes sont complices des voleurs et sont utilisées comme indicatrices, étant souvent employées comme femmes de chambre dans de grandes maisons. Elles sont aussi chargées de transporter discrètement les marchandises volées et de détourner l’intention du guet.

			Beaucoup de détrousseurs résident hors de Paris et viennent occasionnellement dans la capitale. C’est le cas de Jacques Pellissier, réfugié à Lyon, qui fait partie des plus habiles pickpockets et effectue plusieurs allers-retours à Paris quand une occasion se présente, comme ce fut le cas lors de la visite de l’ambassadeur turc, Yirmisekiz Mehmed Efendi, en mars 1721.

			À la même période, plusieurs attaques de particuliers, de carrosses et de diligences, ont lieu sur les grands chemins et sont attribuées à Cartouche.

			Le système de Law, après avoir connu un succès rapide, va rapidement s’effondrer suite à un mouvement de panique. Les dividendes étant faibles, certains porteurs commencent à vendre leurs actions et les valeurs baissent rapidement. Le public, perdant confiance, veut également troquer les billets contre de l’or et de l’argent, mais la banque est incapable de rembourser tout le monde et tombe en faillite. L’orfèvrerie sert alors de valeur refuge à ceux qui vendent à temps. Sur ces entrefaites, John Law quitte la France. Beaucoup de petits épargnants se retrouvent ruinés. La France entre dans une période de récession, les produits de première nécessité commencent à manquer et la délinquance explose. Même les soldats des gardes françaises, qui dépendent de la maison du Roi, ont, aux yeux de l’opinion publique, autant de considération que des membres de la pègre, car ils sont, pour la plupart d’entre eux, recrutés dans les prisons. Le procureur Moreau rapporte au ministre de la Guerre qu’ils sillonnent la nuit, en civil, les rues de la capitale pour rechercher Cartouche. En réalité, il est plus probable que leurs promenades aient pour uniques visées des vols et des assassinats.

			Le Régent, qui a soutenu le système monétaire instauré par Law, est tenu responsable de la misère publique et du dérèglement moral induit par la spéculation. Le pouvoir en place va donc tenter de réaffirmer son rôle de défenseur de l’honnêteté et de la protection du peuple, en utilisant le fantasme d’une organisation clandestine puissante, pour contrer ce sentiment d’insécurité grandissant exploité par ses adversaires politiques. Le 26 octobre 1720, après le meurtre de l’inspecteur Jean Huron, la police identifie Cartouche comme le principal assassin et voleur de Paris. Elle va tout mettre en œuvre pour l’arrêter et le faire savoir. Des officiers publics (les jurés-crieurs) assignent Cartouche par un « cri public » aux carrefours. Le public est prévenu par les trompes et les tambours et on le sollicite pour fournir des renseignements sur sa bande et sur l’endroit où il réside.

			Le jour de son interpellation, le 27 novembre 1721, Cartouche est conduit à pied au Châtelet afin que le public puisse le voir. On va le juger au Parlement de Paris qui, à cette occasion, va montrer sa redoutable efficacité dans la lutte contre le crime organisé. Selon Patrice Peveri, pour justifier la répression, la police a considérablement augmenté le rôle de chef de bande tenu par Cartouche. Certains faits ont été déformés, d’autres occultés, mais « à la lecture des interrogatoires et des aveux, on ne trouve cependant pas la moindre trace de la bande géante décrite à l’intention des honnêtes gens ». Les procédures de recherche et d’arrestation étant secrètes, le peuple n’est informé de la capture du brigand que lors de son jugement, mais il peut assister aux exécutions qui sont rendues publiques. Les affiches des jugements sont placardées aux murs de la ville et la sentence est lue avant l’exécution. On assiste à un véritable montage médiatique par une littérature d’échafaud qui est mise en place. Les commentaires qui s’écartent de la version officielle sont censurés.

			À partir de 1720, les chroniqueurs ont commencé à s’intéresser aux affaires criminelles, livrant, à qui voulait les entendre et les lire, des anecdotes sanglantes et pittoresques publiées sans le moindre souci de vérification des sources.

			Après l’exécution de Louis-Dominique Cartouche, le 27 novembre 1721, on assiste à une véritable opération d’assainissement des villes, impliquant l’arrestation de sept cent soixante-dix-sept individus. De nombreux petits délinquants et receleurs, qui n’auraient sans doute jamais été inquiétés en temps normal, sont interpellés et condamnés, ainsi qu’une cinquantaine de policiers corrompus. Cette bande énorme, attribuée comme étant organisée autour de Cartouche, « est une fiction justifiant l’ampleur d’un procès dont les accusés sont légalement des complices de Cartouche, même si, dans les faits, la plupart d’entre eux n’ont jamais été avec lui », note Patrice Peveri dans son ouvrage consacré à la criminalité cartouchienne.

			Une partie des voleurs déserte donc la capitale et c’est donc sur les routes que se retrouvent tous les déserteurs, les errants, les vagabonds et les gens sans aveux. Au dix-huitième siècle, la mendicité varie entre dix et trente pour cent de la population. Cependant, dans ce qui sera appelé par la suite l’affaire Cartouche, la grande majorité des accusés exerce une profession. Ces marginaux se regroupent au gré des affaires, mais ne forment plus de grosses structures. Ils sont très mobiles, toujours à courir les chemins, se déplaçant de foire en foire et se retrouvant dans les cabarets. Ils sont à l’affût de tout, volant les bourses de particuliers, les armes, les troncs d’églises, les tissus et les linges. Les vêtements les plus intéressants sont ceux ornés de galons d’or et d’argent, qui sont décousus et vendus séparément, puisque « les orfèvres les transforment en brulé pour en extraire le métal »1. L’argenterie, les couverts, les tasses, les gobelets et tous les objets de ce genre sont très recherchés pour leurs valeurs importantes. Les églises, les cabarets, les châteaux et les maisons attirent donc la convoitise des voleurs. Les réseaux criminels sont denses, mais il n’y a pas de grands chefs de bandes connus. C’est également à cette période que se développe l’enregistrement des caractéristiques physiques des personnes arrêtées et notamment les marques au fer rouge qui permettent de reconnaître les repris de justice.

			D’autres brigands pratiquent encore la contrebande, la fabrication de fausse monnaie et le vol de chevaux.

			Vers 1725, les voleurs attaquent de nouveau les carrosses et les diligences, puis, au cours de l’année 1926, ce sont les courriers entre Paris et Lyon qui deviennent leurs principales victimes. Nous pouvons comprendre ceci par le fait que les chargements transportés garantissent un butin conséquent et que les bandits courent peu de risques, car, hormis le postillon et le courrier, il n’y a pas de passager comme dans une diligence et que les distances entre les relais permettent d’agir dans des lieux déserts, à l’écart des villes et des villages.

			À Paris, deux autres bandes criminelles vont de nouveau inquiéter la population : la bande de Philippe Nivet, dit Fanfaron, dont le procès se déroule entre 1728 et 1729, et celui du nommé Raffiat, entre 1731 et 1733. Comme l’a été Cartouche avant lui, Nivet va être jugé par le Parlement de Paris, mais l’existence réelle de sa bande reste à démontrer. Pour Marie-Pascale Leclerc2, il s’agit plutôt d’individus éparpillés partout en France qui s’associent au fil des opportunités lorsqu’ils se rencontrent. Il est en effet certain que tous les criminels qui parlent le même argot se connaissent de près ou de loin. Ces associations de petits délinquants apparaissent moins attrayantes aux yeux des commentateurs de l’époque qui préfèrent de loin les personnages héroïques aux actions rocambolesques. C’est sans doute pour cela que l’on peut expliquer leur désir d’amplifier l’importance de ces bandes et de leur donner un chef unique, souvent charismatique et aux allures de héros romantique. Marie-Pascale Leclerc, qui s’est tout particulièrement intéressée au rôle joué par les femmes dans les larcins, démontre que lors de leurs interrogatoires, les questions ont été orientées non pas pour connaître leur implication réelle dans ces faits, mais pour obtenir davantage de précisions sur les actions des hommes et surtout celles de Nivet. La responsabilité de ces dames a été minimisée, les magistrats les considérant simplement comme les maîtresses des délinquants. Le statut de chef de bande, qui a été à l’époque reconnu à Nivet, semble avoir été exagéré par ses contemporains.

			Sous l’Ancien Régime, les peines de prison n’existent pratiquement pas, sauf pour quelques personnes enfermées dans des forts (il s’agissait alors des espions, des traîtres, des prisonniers politiques et d’opinion) et pour des femmes placées dans des couvents ou des maisons de force (principalement des prostituées). D’après un règlement de 1717, à Paris, « les geôliers ouvrent les chambres et les cachots à sept heures du matin de la Toussaint à Pâques, à six heures de Pâques à la Toussaint, et les referment à six heures ou sept heures du soir selon la saison. Les détenus jouissent donc de la liberté d’aller et venir toute la journée dans une partie de la prison. »3 Les prisonniers attendent donc d’être condamnés et passent leur temps à jouer aux cartes ou à recevoir des visites. Ils se font apporter de l’argent afin de payer le concierge et, ainsi, d’améliorer leurs conditions de vie. Ces conditions de détention, relativement peu strictes, expliquent en partie les multiples évasions ou tentatives d’évasion.

			Outre la peine de mort, de nombreuses condamnations existent : galères à vie ou à temps déterminé, fouet, bannissement d’une ville ou d’une région, pendaison sous les aisselles pour les enfants, carcan, pilori… Certains bandits sont marqués en public au fer rouge « entre les deux épaules ou sur l’une d’elles, rarement sur les deux, car il semble que le doublement ait été réservé aux récidivistes, plus spécialement aux femmes. Elle avait la forme de la lettre V pour les voleurs, d’une fleur de lis ou plus souvent des lettres G.A.L. pour les condamnés aux galères. Avant de l’apposer, le bourreau prenait soin “d’amortir” la chair pour que les trous que laisse le fer chaud se remplissant de sang meurtri y laissent des traces qui ne s’effacent jamais. »

			La maréchaussée surveille avec attention les foires dans lesquelles tous les larrons se retrouvent. Conduits aux prisons, les suspects sont interrogés et lorsqu’il existe une grave présomption de culpabilité pour des faits méritant la mort, ils peuvent être soumis à la torture, l’aveu étant alors considéré comme la meilleure des preuves. La torture, appelée également la question, est régie par des lois et des règlements ; elle est souvent composée en deux parties : la question préparatoire, appelée ordinaire, et la question préalable, appelée extraordinaire. Le détenu prête serment sur l’évangile, puis il est interrogé avant, pendant et après la question. Il y a plusieurs méthodes de supplice. Comme le texte est encore relativement court, je trouverais ça bien d’en détailler quelques-uns !

			À Paris, on pratique surtout la question par l’eau et par les brodequins. Deux chirurgiens ou médecins assistent à l’interrogatoire et peuvent le faire cesser s’ils jugent que la vie du suspect est en jeu, car il s’agit avant tout de recueillir des aveux et non de donner la mort. Lors de la question par l’eau, l’accusé ne garde que sa chemise attachée par le bas entre les jambes puis est attaché aux poignets et aux chevilles par des cordages tendus, le mettant ainsi en extension. On lui verse alors dans la bouche, à l’aide d’une corne, « l’eau contenue dans un coquemar d’une capacité de deux pintes et chopines de Paris. La question ordinaire comporte quatre coquemars. » Il est intéressant de préciser que la pinte vaut à l’époque 0,931 litre et que la chopine est de moitié plus petite. Pour la question extraordinaire, on en verse quatre de plus. En ce qui concerne le supplice des brodequins, on assoit le prévenu sur un fauteuil massif, puis on place deux planches de chêne à l’intérieur de ses jambes et deux à l’extérieur. Les planches sont percées de quatre trous dans lesquels le bourreau introduit des cordes qu’il serre en tournant autour des planches. Quatre coins de bois sont alors enfoncés à coups de maillet l’un après l’autre entre les planches au niveau des genoux. Pour la question extraordinaire, on en pousse quatre de plus, le dernier entre les chevilles.

			Si certains prisonniers tentent d’être innocentés en disant que leurs aveux ont été arrachés par la douleur, il est certain qu’il existe un risque de faire condamner des innocents qui avouent des crimes pour faire cesser les tourments. Cependant, la question a ses limites, car beaucoup de suspects résistent ou s’évanouissent sans rien avouer. D’autres suspects manipulent la vérité en minimisant leur rôle et en accusant faussement des complices pour faire cesser les tourments ou pour faire adoucir leur jugement.

			Le condamné entend la lecture de son jugement à genoux, puis il est remis à son confesseur dans la chapelle des prisons. Après ses dernières confessions, il est conduit devant la porte du bâtiment et l’exécuteur fait le « cri en la manière accoutumée » annonçant au public rassemblé par les jurés-trompettes la lecture de la sentence. Le greffier prononce alors l’arrêt, puis le condamné est placé sur une charrette et emmené au pied de l’échafaud où le jugement est de nouveau lu. On lui demande s’il a des déclarations à faire, le pressant de libérer sa conscience avant de rendre son âme à Dieu. Beaucoup de suspects qui étaient muets lors de la question se décident à parler ou à compléter leurs aveux, espérant faire adoucir la sentence ou obtenir une grâce du roi. Ils sont alors conduits à l’hôtel de ville. Ces dernières déclarations sont appelées testaments de mort et elles se déroulent en présence du confesseur. Elles peuvent se renouveler plusieurs fois, ce qui permet de retarder l’exécution de plusieurs heures et même de plusieurs jours, car les complices dénoncés sont arrêtés pour être confrontés à leur accusateur. Le condamné bénéficie parfois d’un bon repas. Selon Robert Anchel, dans son Crimes et châtiments au XVIIIe siècle, pour désigner ces derniers moments, les criminels disaient qu’ils « montaient faire la nuit blanche ».

			Il y a principalement deux modes d’exécution : la pendaison ou la roue, cette dernière n’étant pas utilisée pour les femmes pour une question de pudeur. Robert Anchel décrit ce supplice en ces mots : on place le condamné sur une croix de Saint-André faite « avec deux solives en forme oblique, assemblées au milieu où elles se croisent, sur lesquelles il y a des entailles qui répondent au milieu des cuisses, des jambes, du haut et du bas des bras. Le criminel nu, en chemise, étendu sur cette croix, le visage tourné vers le ciel, l’exécuteur, ayant relevé sa chemise aux bras et aux cuisses, l’attache à la croix avec des cordes à toutes les jointures et lui met la tête sur une pierre. En cet état, armé d’une barre de fer carrée, large d’un pouce et demi, il en donne un coup violent entre chaque ligature, vis-à-vis de chaque hoche et finit par deux ou trois coups sur l’estomac. » Le corps ainsi rompu est placé horizontalement sur une roue de carrosse montée sur un pivot. Le bourreau, « après lui avoir plié les cuisses en dessous, de façon que ses talons touchent au derrière de sa tête, l’attache à cette roue en le liant de toutes parts aux jantes et le laisse exposé au public plus ou moins de temps. » Parfois, le corps est emporté sur le lieu du délit afin de montrer à la population locale que le crime n’est pas resté impuni. Le calvaire du supplicié peut durer des heures, « la face tournée vers le ciel aussi longtemps qu’il plaira à Dieu de lui conserver la vie. » La sentence peut avoir été adoucie par un retentum, c’est-à-dire une délibération secrète de la cour qui figure au bas d’un arrêt de condamnation de mort et qui permet d’abréger l’agonie d’un supplicié. Pour le supplice de la roue, il est indiqué que le criminel « sera étranglé après avoir reçu les coups, ou après une heure ou deux qu’il aura été mis sur la roue. » Dans ce cas, le bourreau abrège l’agonie en serrant la poitrine ou en étranglant le condamné. Tout au long de l’exécution, le confesseur se tient près du condamné qu’il accompagne par ses chants et ses prières.

			Lorsqu’il est condamné à la pendaison, le condamné, portant trois cordes au cou, doit monter sur une échelle, aidé par l’exécuteur. Quand le bourreau redescend, d’un coup de genou et en tirant sur la troisième corde (le jet), il fait basculer le condamné qui se retrouve suspendu en l’air ; les nœuds coulants des deux cordes (les tortouses) lui serrent alors le cou. Très souvent, l’exécuteur abrège la pendaison, soit en montant sur les épaules du condamné et en le frappant à coups de talon dans l’estomac, soit en se plaçant sur les mains liées du supplicié et en le frappant à coups de genou, provoquant ainsi de violentes secousses. Par pudeur, lorsque des femmes sont exécutées, elles ont généralement la tête couverte.

			Les exécutions qui se déroulent sur une place (place de Grève à Paris, place des Terreaux à Lyon) attirent énormément de curieux, puisqu’elles sont accessibles à tous. Lorsque la place de la Grève, aujourd’hui place de l’Hôtel de Ville, n’est pas disponible, l’exécution peut se dérouler ailleurs. L’emplacement peut également être déterminé par le désir de se rapprocher du lieu du délit et donc avoir une portée plus symbolique. À Lyon, si elle n’a pas lieu sur la place des Terreaux, elle peut se dérouler sur la place Bellecour. En 1706, une pendaison doit être repoussée, car « plusieurs enfants & autres attroupés avoient renversé la potence et jetée dans le Rhône. »4

			Hormis Cartouche et Nivet, de nombreux contrebandiers, brigands, voleurs, assassins ont sévi au cours du XVIIIe siècle. Plusieurs voleurs cités dans ce texte vont les rejoindre dans des affaires de vols et de pillages : Jean le Beau, Étiennette Bernard, Marie Gauthier, Gervais Paysan ou encore Tarasconet. Quelques grandes figures sont parvenues jusqu’à nous : Marie Tromel, dite Marion « du Faouët » (1717-1755), qui sévissait en Bretagne, est pendue à Quimper. Louis Mandrin (1725-1755), dont le nom est parfois utilisé pour parler d’un voleur, est le plus grand et le plus célèbre des contrebandiers de son époque. Il est roué à Valence. Gaspard Bouis, dit Gaspard de Besse (1757-1781), est spécialisé dans l’attaque des diligences dans la région de l’Estérel, dans le Var. Malgré sa devise, « effrayez mais ne tuez jamais », il est rompu vif à Aix-en-Provence. À la fin du siècle, on retrouve de grandes bandes : celle des Hullins, jugée à Montargis entre 1782 et 1787, et celle des chauffeurs d’Orgères qui sévit dans la Beauce et dont les principaux membres sont exécutés à Chartres.

			Pourquoi ces chefs de bande jouissent-ils encore aujourd’hui d’un tel prestige et sont encore bien présents dans l’imaginaire collectif ?

			Dès leur mort, ces personnages ont été regrettés par leurs contemporains, alors que leurs exécutions ont attiré beaucoup de monde. Des gravures, des pièces de théâtre, des livres, des complaintes chantant leurs éloges sont parus. La complainte de Mandrin est la plus célèbre, elle a été interprétée par de nombreux chanteurs : Yves Montand, Bernard Lavilliers, Faudel, Dorothée, Guy Béart… La presse, principalement étrangère, a relaté leurs exploits, publiant des articles à intervalles réguliers, comme s’il s’agissait de roman à épisodes. À l’opposé, les livres de colportages, notamment ceux de la bibliothèque bleue, écrits avec l’accord des autorités en place, relataient des crimes atroces dont les célèbres bandits n’étaient pas toujours les auteurs. Au XIXe siècle, une littérature romantique et abondante émerge. Elle fait du bandit une figure pittoresque, un héros révolté contre la société. On lui attribue des qualités de galanteries et de courtoisies envers la gent féminine. C’est le brigand au grand cœur qui vole aux riches pour donner aux pauvres. On assiste donc à un mélange entre les textes de fiction et la réalité judiciaire, comme on l’a vu au travers des personnages de Cartouche et de Nivet. Aujourd’hui, en effet, les historiens investissent le champ d’études criminel et dissocient ainsi la légende de la réalité, démontrant que la vision romanesque est très souvent démentie par l’étude des archives.

			En ce qui concerne Louis Mandrin, Corinne Townley apporte de nouvelles informations tirées des archives de Savoie au travers des témoignages de divers contrebandiers de l’époque5 ; Alain Balsan s’est, lui, intéressé aux jugements souverains établis par la commission de Valence aux archives de la Drôme6. Michael Kwass a étudié le phénomène de la contrebande dans un contexte plus large7. Il en ressort une vision plus juste et une mise à plat de ses « campagnes de contrebande » qu’il a revues et qui rejoignent les recherches que j’avais effectuées dans ce sens.

			Un vaste « projet Mandrin » est actuellement en cours, dont le point d’orgue sera la sortie d’un long métrage, Mandrin contrebandier et rebelle.

			

			
				
					1. Robert Anchel, Crimes et châtiments au XVIIIe siècle, Éditions Perrin, 1933.

				

				
					2. Marie-Pascale Leclerc : Brigandes : complicités et activités criminelles féminines dans la pègre parisienne (1728-1733), mémoire présenté comme exigence partielle de la maîtrise en histoire, université du Québec à Montréal, septembre 2015.

				

				
					3. Robert Anchel, Crimes et châtiments au XVIIIe siècle, ibidem.

				

				
					4. A.D. du Rhône : BP 2961

				

				
					5. Corinne Townley, La véritable histoire de Mandrin, Éditions La Fontaine de Siloé, Montmélian, 2005.

				

				
					6. Alain Balsan, Mandrin de A à Z, Éditions de La Galipotte, Saoû, 2011.

				

				
					7. Michael Kwass, Louis Mandrin, la mondialisation de la contrebande au siècle des Lumières, Éditions Vendémiaire, 2016.

				

			

		

	OEBPS/image/couv_CRATOUCHE.jpg
CARTOUCHE
IsNOLELU RS

DE GRAND CHEMIN

GUY PEILLON

EDITIONS|

JOURDAN






